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I. Introduction : 
 

Les premiers cas de la COVID-19, une maladie respiratoire infectieuse d’origine inconnue à ce 

jour et induite par le virus de la SARS-CoV-2, ont été diagnostiqués dans la ville de Wuhan en 

Chine en décembre 2019 (1). Depuis, cette maladie s’est propagée rapidement dans le monde. 

Le directeur général de l’OMS l’a qualifiée le 11 mars 2020 de pandémie (2).  

 

En France, c’est le 24 janvier 2020 que les premiers cas sont confirmés, même si une étude 

démontre que le virus de la SARS-CoV-2 y circulait très probablement depuis le mois de 

novembre 2019 (3). L’état d’urgence sanitaire est déclaré deux mois plus tard (4). Durant cette 

période, plusieurs mesures sont prises par le gouvernement français. On retient le 

confinement généralisé de la population, la fermeture de lieux accueillant du public, le port 

du masque obligatoire, la mise en place des gestes barrières, l’instauration du « pass-

sanitaire » et de l’obligation vaccinale pour les professionnels de santé. Ces mesures visaient 

à limiter la circulation du virus dans la population et à soulager le système de santé français 

déjà sous tension. L’état d’urgence sanitaire ne sera levé que le 1er août 2022 (5). L’obligation 

vaccinale pour les professionnels de santé, quant à elle, est suspendue depuis le 13 mai 2023 

(7). Jusqu’en juin 2023, on estime que la COVID-19 a provoqué la mort de plus de 167 642 

personnes dans l’Hexagone (6).  

 

Outre ses conséquences socio-économiques connues, la pandémie de la COVID-19 a 

lourdement impacté la santé de la population. En effet, on constate une forte augmentation 

des consultations chez les médecins généralistes pour des troubles anxiodépressifs (8) (9). De 

plus, on voit émerger une nouvelle maladie : le COVID-long, dont la physiopathologie 

commence à être mieux comprise (10). Enfin, il est intéressant de noter que cette pandémie 

a provoqué des retards de soins et des déprogrammations des interventions.  

 

Les médecins généralistes (MG) ont été à leur tour touchés par cette pandémie. En France, 

comme à l’étranger, nombreux sont ceux qui ont vu leur santé mentale se dégrader (11) (12) 

(13). Les cas d’épisode dépressif et d’épuisement professionnel diagnostiqués se sont 

multipliés. Au Royaume-Uni, selon une étude récente, le COVID-long continue à altérer la vie 

et la santé de plusieurs centaines de MG (14).  
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De plus, la crise de la COVID-19 n’a pas uniquement retenti sur la santé des MG, elle a aussi 

bouleversé leur quotidien.  

 

L’étude PRICOV-19 menée auprès de 5093 MG dans 38 différents pays pendant la crise 

sanitaire, et visant à connaître l’impact de cette dernière sur l’activité des médecins sondés, a 

identifié trois principaux changements dans leur quotidien pendant la pandémie (15) :  

- La démocratisation de la délégation, au personnel paramédical et aux secrétaires, des 

tâches telles que la transmission des informations aux patients ou encore le tri des 

patients selon l’urgence du motif de consultation.  

- L’augmentation des responsabilités des MG et de leur charge de travail globale.  

- L’essor et la généralisation de la téléconsultation.  

 

En Espagne par exemple, ces changements se pérennisent progressivement et certains sont 

désormais régulés et encadrés par la loi (15).  

 

Aux Pays-Bas, une étude qualitative menée auprès de 19 MG a permis de recueillir leurs 

expériences et vécus pendant la pandémie de la COVID-19 (16). Cette étude nous apprend 

que la crise sanitaire a été l’occasion pour eux de revoir le temps accordé à une consultation. 

Pour les motifs de consultation qualifiés de « simples », la téléconsultation est largement 

privilégiée et le temps dédié est en moyenne de 5 minutes. Pour les autres motifs plus 

complexes, la durée de consultation moyenne est dorénavant de 20 minutes.  

Plusieurs d’entre eux ont souhaité poursuivre ce nouveau mode de fonctionnement après la 

fin de la pandémie.  

 

Dans d’autres pays européens, comme le Royaume-Uni (17) et l’Espagne (18), mais aussi 

ailleurs dans le monde comme en Australie (19), l’utilisation par les MG de la téléconsultation 

pendant la pandémie s’est intensifiée.  

La plupart des MG voient en elle une nouvelle technologie dont la généralisation après la 

pandémie sera inévitable, qui leur livre un gain de temps et leur permet d’éviter la 

transmission des virus en salle d’attente. Néanmoins, ils s’inquiètent quant aux limites de 

cette nouvelle tendance (16) (17) (18) (19) :  

- Impact négatif sur la relation médecin-malade dû entre autres à l’absence d’un 

examen physique. 
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- Augmentation de l’incertitude chez le MG par rapport au diagnostic.  

- Accroissement des inégalités d’accès aux soins entre les patients.  

- Limites d’utilisation liées à des contraintes d’ordre technique et technologique.  

- Un manque d’expérience dans la gestion d’une téléconsultation chez le MG.  

 

Outre les constats déjà établis ci-dessus, toujours en Europe, les MG ont globalement signalé 

des évolutions positives dans la collaboration et les échanges avec leurs confrères libéraux ou 

hospitaliers (16) (17). Par ailleurs, ils souhaitaient voir ces changements perdurer dans le 

temps.   

En revanche, ils ont été déçus par le manque de communication et de collaboration avec les 

autorités et les instances sanitaires (17) ainsi que par le manque de soutien reçu de la part des 

gouvernements.  

 

Concernant la France, au début de la pandémie, plus de deux-tiers des MG ont adopté des 

changements dans leur quotidien et dans leur pratique (20).  

Deux thèses d’exercice, des études qualitatives, ont abordé le ressenti, le vécu et les 

expériences des MG lors de la crise de la COVID-19.  

 

La première, menée par le Dr Fabien FAUCON auprès des MG exerçant dans la ville du Havre, 

permet de discerner plusieurs conséquences et changements dans leur pratique pendant la 

pandémie (21) :  

- Sur le plan personnel : détérioration de leur état de santé mentale, réorganisation de 

leur vie personnelle, prise de conscience face à leur rôle clé dans la prévention et dans 

l’éducation de la population à la santé au quotidien. 

- Sur le plan professionnel : détérioration de la relation avec les autorités sanitaires dû 

à un sentiment d’abandon et un scepticisme vis-à-vis de la politique de gestion de la 

crise sanitaire, renforcement des mesures d’hygiène au cabinet, réorganisation du 

mode de travail, développement de nouveaux moyens d’échange interprofessionnel, 

renforcement du sentiment d’appartenance et de la cohésion entre les médecins, 

implication renforcée dans la permanence des soins, adoption de nouvelles sources 

d’informations médicales, inquiétude vis-à-vis de « l’infodémie », recours important à 

la téléconsultation et émergence de nouvelles responsabilités.  
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La deuxième, menée par le Dr Marie DUEZ et le Dr Manon MERMIER auprès des MG installés 

dans le département des Bouches-du-Rhône, confirme ces constats (22).  

 

Pour la période post-COVID, les médecins français souhaitaient voir une meilleure 

communication avec les autorités, un renforcement des liens interprofessionnels, la 

préservation de la santé des médecins généralistes (21), et enfin la pérennisation des mesures 

d’hygiène et de nouveaux modes d’organisation dans leurs cabinets respectifs (22).  

En revanche, ils craignaient les répercussions économiques de la crise sur leurs charges et les 

impôts, l’absence d’une revalorisation correcte de leur rémunération ainsi que d’autres 

impacts politiques et sociétaux négatifs (22).  

 

Les diverses études citées ci-dessus nous permettent de distinguer cinq champs de 

répercussion :  

- L’organisation de l’activité  

- La relation des médecins généralistes avec les autorités  

- L’échange interprofessionnel et intraprofessionnel  

- La relation médecin-malade  

- La santé des médecins généralistes  

 

Ces mêmes études soulignent l’importance d’évaluer l’évolution et la pérennisation des 

nouvelles pratiques des MG occasionnées par la crise de la COVID-19. Jusqu’à ce jour, à ma 

connaissance, aucune étude en France n’a été établie en ce sens.  

La présente thèse cherche à répondre à cette problématique dans deux départements 

français : l’Yonne et la Saône-et-Loire.   

 

J’ai choisi de mener mon étude dans ces deux départements car j’y ai passé mon internat et 

plus particulièrement la période de la pandémie. J’ai été interne aux urgences de l’hôpital de 

Paray-Le-Monial au début de la crise sanitaire, interne au service des maladies infectieuses de 

Mâcon lors des pics épidémiques successifs, puis stagiaire en cabinet libéral en Saône-et-Loire 

entre juillet 2020 et octobre 2020 et dans l’Yonne entre novembre 2021 et avril 2022. J’ai fini 

mon internat en novembre 2022 dans le service de médecine interne de l’hôpital d’Auxerre 

dans l’Yonne. Ainsi, j’ai été témoin, au quotidien, des difficultés rencontrées par les médecins 

exerçant dans ces départements pendant la pandémie.  
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De plus, dans un contexte où la France connaît un accroissement des inégalités d’accès aux 

soins et une perte d’attractivité de la médecine libérale (23), j’ai jugé utile de sonder ces MG 

exerçant dans ces départements particulièrement touchés par le manque de médecins.  

 

L’objectif principal de cette étude est ainsi de répondre à la question suivante : Quelles sont 

les répercussions durables de la crise de la COVID-19 sur la pratique et la santé des médecins 

généralistes exerçant dans le département de l’Yonne et de la Saône-et-Loire ?  
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II. Méthodes et matériel :  
 

1. Le type d’étude :  
 

Il s’agit d’une étude quantitative, descriptive et observationnelle. Elle a été menée du mois de 

novembre 2023 au mois de décembre 2023, à travers un questionnaire anonyme à questions 

fermées, semi-ouvertes et ouvertes. 

 

Le questionnaire a été créé et partagé à partir de la plateforme « GOOGLE FORMS ». Il a été 

diffusé une seule fois par courrier électronique auprès de 498 MG concernés (175 dans 

l’Yonne et 323 en Saône-et-Loire) avec le soutien de « L’URPS médecin libéral en Bourgogne-

Franche-Comté » après validation préalable par le collège des médecins généralistes de 

l’URPS. Aucune relance n'a été faite. Afin d’accroître le taux de participation, le questionnaire 

a été diffusé deux fois sur le réseau social « FACEBOOK » dans le groupe de l’AJMGB. Enfin, il 

a été envoyé par courrier physique à 30 MG des deux départements concernés (18 en Saône-

et-Loire et 12 dans l’Yonne) sélectionnés aléatoirement sur le site du CNOM.  

 

À la suite de plusieurs échanges avec la Commission Nationale Informatique et Libertés 

« CNIL », il nous a été confirmé qu’aucune déclaration ni autorisation ne soient nécessaires 

pour mener cette étude. Ce questionnaire ne rentre pas dans le cadre de la règlementation 

des Comités de Protection des Personnes « CPP ».  

 

2. La population étudiée :  
 

La population cible de cette étude est celle des MG exerçant dans le département de l’Yonne 

et dans le département de la Saône-et-Loire. Les critères d’inclusion sont : 

• Docteur en médecine générale installé(e) dans l’Yonne ou en Saône-et-Loire 

• En activité depuis au moins décembre 2019 (soit 3 mois avant la déclaration de l’état 

d’urgence sanitaire) et ayant exercé pendant et après la pandémie de la COVID-19 

Sont exclus de cette étude :  

• Les internes en MG remplaçants  

• Les MG inscrits à l’Ordre des médecins, remplaçants ou non installés  

• Les MG hospitaliers exclusivement 
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3. Le questionnaire : 
 

Le questionnaire est composé de trente questions explorant six champs :  

• Le profil des MG interrogés  

• L’organisation de l’activité « post-COVID » au cabinet des MG  

• Les changements dans la communication des MG avec les autres professionnels de 

santé à la suite de la pandémie 

• L’évolution de la relation des MG avec les autorités sanitaires depuis la fin de la 

pandémie 

• L’évolution de la relation des MG avec leurs patients depuis la fin de la pandémie 

• La santé des MG pendant et après la pandémie  

 

Le temps nécessaire pour répondre à ce questionnaire est d’environ cinq à sept minutes. Il est 

présenté en annexe (cf. Annexe 1)  

 

4. L’analyse des résultats :  
 

Les analyses statistiques et les graphiques figurant dans la présente étude ont été réalisés en 

utilisant le logiciel « MICROSOFT EXCEL ». Toutes les données recueillies sont anonymes.  
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III. Résultats : 
 

1. Le profil des MG participants à l’étude :  
 

a. Généralités :  
 

Au total, 44 MG ont répondu à ce questionnaire : 17 MG ont répondu par courrier physique 

et 27 MG ont répondu en ligne. Parmi ces MG, 19 exercent dans le département de l’Yonne 

et 25 exercent dans le département de la Saône-et-Loire.  

 

 

 
Figure 1 : Répartition des MG par département d’exercice 
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Parmi les médecins participant à cette étude, 23 sont des femmes soit 53,2% des participants 

et 21 sont des hommes soit 47,7% des participants. Parmi les femmes, 15 exercent en Saône-

et-Loire et 8 exercent dans l’Yonne. Parmi les hommes, 10 exercent en Saône-et-Loire et 11 

exercent dans l’Yonne.  

 

 
Figure 2 : Répartition des MG par sexe et par département d’exercice 

 

L’âge des MG varie entre 32 ans et 72 ans. L’âge moyen des participants est de 54 ans et l’âge 

médian est de 56 ans.  

Concernant les hommes, l’âge des MG varie entre 32 ans et 72 ans avec une moyen d’âge de 

55 ans et un âge médian de 60 ans.  

En ce qui concerne les femmes, l’âge des MG varie entre 35 ans et 66 ans avec une moyenne 

d’âge de 52 ans et un âge médian de 53 ans, soit une population plus jeune que la population 

masculine.  

 

Sur la totalité des participants à cette étude, seulement 2 MG sont salariés. Il s’agit de femmes 

exerçant en Saône-et-Loire. Les autres MG sont des libéraux.  

 

Vingt-cinq MG ne sont pas MSU alors que 19 le sont.  
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b. Département de la Saône-et-Loire :  
 

Sur les 25 MG en Saône-et-Loire ayant répondu à ce questionnaire, 60% (n=15) sont des 

femmes et 40% (n=10) sont des hommes.  

L’âge des médecins varie entre 32 ans et 72 ans. L’âge moyen est de 51 ans et l’âge médian 

est de 53 ans.  

Chez les MG hommes, l’âge varie entre 32 ans et 72 ans. L’âge moyen est de 53 ans et l’âge 

médian est de 58 ans.  

Chez les MG femmes, l’âge varie entre 35 ans et 58 ans. L’âge moyen est de 49 ans et l’âge 

médian est de 53 ans.  

 

Concernant le milieu d’exercice, 8 MG exercent dans un milieu rural, 6 MG exercent dans un 

milieu semi-rural et 11 MG exercent dans un milieu urbain.  

 

 

 
Figure 3 : Répartition des MG en Saône-et-Loire par milieu d’exercice 
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En ce qui concerne la structure d’exercice, 9 MG exercent dans un cabinet avec d’autres MG 

uniquement, 5 exercent dans un cabinet seul, 7 exercent dans une MSG et 4 exercent dans 

une autre structure.  

 

 

 
Figure 4 : Répartition des MG en Saône-et-Loire par structure d’exercice 

 

 

Enfin, s’agissant de la gestion des rendez-vous des MG, 2 médecins ont déclaré ne pas disposer 

de secrétariat, il s’agit de 2 hommes. Onze MG s’appuient sur un secrétariat physique 

uniquement (8 femmes et 3 hommes). Un seul médecin dispose d’un secrétariat 

exclusivement en ligne. Une seule médecin dispose d’un secrétariat uniquement 

téléphonique. Le reste des médecins, 3 femmes et 3 hommes, ont recours à des secrétariats 

mixtes (en ligne et/ou téléphonique et/ou physique).   
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c. Département de l’Yonne :  
 

Sur les 19 MG de l’Yonne ayant répondu à ce questionnaire, 42% (n=8) sont des femmes et 

58% (n=11) sont des hommes.  

L’âge des médecins varie entre 34 et 71 ans. L’âge moyen est de 58 ans et l’âge médian est de 

58 ans.  

Chez les hommes, l’âge des médecins va de 34 ans à 71 ans avec une moyenne d’âge de 58 

ans et un âge médian de 61 ans.  

Chez les femmes, l’âge des médecins va de 51 ans à 66 ans avec une moyenne d’âge de 57 ans 

et un âge médian de 57 ans.  

 

La majorité des MG de l’Yonne participant à cette étude exercent dans un milieu semi-rural. 

Six exercent dans un milieu urbain et 3 exercent dans un milieu rural.  

 

 

 
Figure 5 : Répartition des MG de l’Yonne par milieu d’exercice 
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Dans l’Yonne, 6 MG, des hommes, exercent dans un cabinet avec d’autres MG uniquement. 

Neuf MG exercent dans un cabinet seul. Trois MG, des femmes, exercent dans une MSP. Une 

seule médecin exerce dans une autre structure.  

 

 
Figure 6 : Répartition des MG de l’Yonne par structure d’exercice 

 

 

À propos de la gestion des rendez-vous dans leur cabinet, 7 MG ont un secrétariat physique 

exclusivement, 6 MG ont recours à un secrétariat téléphonique uniquement et un seul MG n’a 

pas de secrétariat du tout. Les autres MG, 3 hommes et 2 femmes, fonctionnent avec un 

secrétariat mixte (en ligne et/ou téléphonique et/ou physique). 
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2. L’organisation de l’activité « post-COVID » au cabinet des MG : 
 

a. Les mesures d’hygiène lors d’une consultation :  
 

Nous avons interrogé les MG sur la poursuite du port du masque lors d’une consultation après 

la fin de la pandémie de la COVID-19. La majorité des MG ayant répondu à ce questionnaire 

continuent à porter le masque d’une manière ou d’une autre pendant une consultation.  

 

En effet, 45,5% (n=20) des MG portent le masque uniquement avec des patients présentant 

des symptômes. Pour 22,7% (n=10), le port du masque est systématique avec tous les patients 

lors d’une consultation. Enfin, 4,5% (n=2) des MG portent le masque uniquement en période 

épidémique. Les autres MG (n=12) appliquent les recommandations d’hygiène standards sans 

porter le masque. 

 

 
Figure 7 : Port du masque lors d’une consultation 

 

Il est intéressant de noter que 42% des MG de l’Yonne (n=8) n’appliquent que les 

recommandations standard d’hygiène sans porter le masque contre 16% des MG (n=4) en 

Saône-et-Loire. En revanche, 28% des MG (n=6) en Saône-et-Loire portent le masque avec 

tous les patients contre 16% des MG (n=3) dans l’Yonne.  
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Figure 8 : Port du masque lors d’une consultation selon le département d’exercice 
 

Presque la moitié des MG hommes (n=10) ne portent plus le masque pendant la consultation 

au cabinet contre 9% des MG (n=2) femmes. La majorité des femmes (61% ; n=14) portent le 

masque uniquement avec les patients symptomatiques contre 28% (n=6) des hommes. Enfin, 

il n’existe pas de différence notable entre les hommes et les femmes en ce qui concerne le 

port systématique du masque avec tous les patients.  

 

Nous constatons que la moitié des MG (50% ; n=7) exerçant dans un cabinet seul ne portent 

plus du tout le masque contre 27% des MG (n=4) exerçant dans un cabinet avec d’autres MG 

et 10% des MG (n=1) exerçant dans une MSP. En revanche, 73% des MG (n=11) exerçant dans 

une structure avec d’autres MG uniquement, et 80% des MG (n=8) exerçant dans une MSP, 

maintiennent le port du masque lors d’une consultation d’une manière ou d’une autre.  
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Figure 9 : Port du masque lors d’une consultation selon la structure d’exercice 

 

Nous n’avons pas noté de différence intéressante concernant le port du masque lors d’une 

consultation selon le milieu d’exercice des MG.  

 

Nous avons étudié la tendance de porter le masque lors d’une consultation en fonction des 

tranches d’âge des MG. Il est intéressant de noter que 43% des MG (n=3) les plus jeunes (<40 

ans) et 42% des MG (n=5) les plus âgés (>60 ans) ne portent pas le masque, contre 20% des 

MG entre 40 et 50 ans (n=1) et 15% des MG (n=3) entre 50 et 60 ans.  
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Plus de deux-tiers des MG participant à cette étude continuent à porter le masque, d’une 

manière ou d’une autre, lors d’une consultation en cabinet. Ce comportement semble plus 

fréquent chez :  

- Les MG qui exercent dans le département de la Saône-et-Loire 

- Les MG de sexe féminin  

- Les MG exerçant en groupe  

- Les MG ayant entre 40 et 60 ans  
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b. La téléconsultation :  
 

Nous avons évalué la pratique de la téléconsultation par les MG des deux départements avant 

et après la pandémie. De plus, nous avons demandé aux MG de donner leur avis sur la 

téléconsultation sur une échelle de 1 à 5, 1 étant « pas du tout convaincu (e) » et 5 étant « très 

convaincu(e) ». 

 

La majorité des MG, soit 77% (n=34) ne proposaient pas la téléconsultation avant la pandémie 

et ne la proposent toujours pas. En revanche, 23% des MG (n=10) ont modifié leur pratique 

avec 18% des MG proposant la téléconsultation uniquement depuis la pandémie et 5% qui la 

proposent davantage depuis la fin de la pandémie.  

 

 
Figure 10 : La pratique de la téléconsultation chez les MG 

 

Parmi les MG ayant adapté leur pratique après la pandémie, 80% (n=8) exercent en Saône-et-

Loire et 20% (n=2) dans l’Yonne.  

 

En comparant par tranche d’âge, nous constatons que 43% des MG âgé entre 30 et 40 ans 

(n=3), tous exerçant en Saône-et-Loire, ont adapté leur pratique en proposant de novo ou 

davantage la téléconsultation contre 20% pour la tranche 40-50 ans, 25% pour la tranche 50-

60 ans et 8% pour la tanche 60+ ans.  
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Figure 11 : La pratique de la téléconsultation par département et par tranche d’âge 

 

Il est très intéressant de noter que 36% des MG exerçant en milieu rural (n=4) proposent la 

téléconsultation de novo ou davantage contre 18% des MG exerçant en milieu semi-rural 

(n=3) et 17% des MG exerçant en milieu urbain (n=3).  

 

Enfin, 30% des MG de sexe féminin (n=7) ont adapté leur pratique après la pandémie contre 

14% des MG de sexe masculin (n=3).  
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Alors que plus du trois quarts des MG participant à cette étude ne proposaient pas avant la 

pandémie et ne proposent toujours pas la téléconsultation, 23% des MG proposent de novo 

ou davantage la téléconsultation depuis la fin de la crise sanitaire. Ce sont plutôt :  

- Les MG exerçant en Saône-et-Loire 

- Les MG exerçant en milieu rural  

- Les MG jeunes ayant entre 30 ans et 40 ans  

- Les MG de sexe féminin 
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La majorité des MG ayant répondu à ce questionnaire ont un avis négatif vis-à-vis de la 

téléconsultation. En effet, 48% (n=21) ont répondu par « pas du tout convaincu(e) » et 25% 

(n=11) par « pas convaincu(e) ». Inversement, un seul MG a répondu par « très convaincu » à 

cette question. 

 

Nous constatons que la majorité des MG jeunes (entre 30 et 40 ans), soit 57% parmi eux (n=4), 

ne sont pas convaincus ou pas du tout convaincus par la téléconsultation. Par ailleurs, plus les 

MG sont âgés, plus ils répondent « pas convaincu(e) » ou « pas du tout convaincu(e) » : 60% 

(n=3) des MG dans la tranche 40-50 ans, 70% (n=14) des MG dans la tranche 50-60 ans et 91% 

(n=11) des MG dans la tranche 60+ ans.  

 

Chez les MG ayant proposé la téléconsultation de novo ou davantage, pendant et après la 

pandémie, 20% (n=2) ne sont pas convaincus ou pas du tout convaincus par la 

téléconsultation. Quarante pour cent (n=4) ont un avis neutre concernant la téléconsultation 

et 40% (n=4) sont convaincus ou très convaincus par la téléconsultation.  

 

 

  La majorité des MG ayant répondu à ce questionnaire ne sont pas convaincus ou pas du 

tout convaincus par la téléconsultation. Plus les MG sont âgés, moins ils sont convaincus 

par la téléconsultation. 

Parmi les MG ayant proposé la téléconsultation de novo ou davantage depuis la pandémie, 

un cinquième n’en sont pas convaincus ou pas du tout convaincus.  
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c. La participation à la permanence des soins : 
 

Nous avons demandé aux MG si la pandémie a impacté leur participation actuelle à la 

permanence des soins (garde MMG, régulation SAMU, etc…). Aucun MG n’a répondu par 

« Oui, dans le sens de l’avoir augmenté », 91% (n=40) ont répondu par « Non » et 9% (n=4) 

ont répondu par « Oui, dans le sens de l’avoir diminué ».  

 

 
Figure 12 : Impact de la pandémie sur la participation actuelle des MG à la permanence des soins 

 

Trois-quarts des MG (n=3) ayant diminué leur participation à la permanence des soins sont 

des hommes. La moitié (n=2) ont plus de 60 ans et 75% (n=3) exercent en Saône-et-Loire.  
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Non Oui, dans le sens de l'avoir diminuée

La pandémie ne semble pas avoir influé sur la participation des MG à la permanence des 

soins. Seuls quelques MG ont réduit leur participation à la permanence des soins. Ce sont 

des MG plutôt de sexe masculin, plutôt âgés de plus de 60 ans et plutôt exerçant dans le 

département de Saône-et-Loire.  
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d. La vaccination anti-COVID-19 au cabinet :  
 

À travers cette question, nous nous intéressions à savoir si les MG pratiquaient la vaccination 

anti-COVID-19 dans leur cabinet pendant la pandémie et s’ils continuent ou pas à la pratiquer.  

 

Quatorze pour cent (n=6) des MG ne la pratiquaient pas pendant la pandémie et ne la 

pratiquent toujours pas, 68% (n=30) la pratiquaient pendant la pandémie mais ne la 

pratiquent plus, et 18% (n=8) la pratiquaient pendant la pandémie et continuent à la proposer.  

 

 
Figure 13 : Pratique de la vaccination anti-COVID-19 par les MG au cabinet 

 

Parmi les MG n’ayant pas pratiqué la vaccination anti-COVID-19 pendant la pandémie et ne la 

pratiquant toujours pas, 83% (n=5) sont des hommes. Également, 83% (n=5) de ces MG 

exercent dans le département de l’Yonne. Deux tiers de ces MG (n=4) ont plus de 60 ans. La 

moitié exercent en milieu urbain et l’autre moitié en milieu semi-rural.  

 

Concernant les MG ayant pratiqué la vaccination anti-COVID-19 pendant la pandémie et qui 

continuent à la proposer, la moitié (n=4) ont entre 50 et 60 ans. Il n’existe pas de différence 

notable selon le milieu d’exercice, le sexe, la structure d’exercice ou bien le département 

d’exercice des MG.   
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Je la pratiquais pendant la pandémie, je ne la pratique plus

Je ne la pratiquais pas pendant la pandémie, je ne la pratique toujours pas
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e. Les « Formations Médicales Continues » : 
 

Nous avons voulu révéler si les MG des deux départements ressentent, après la pandémie de 

la COVID-19, le besoin et/ou le souhait d’intégrer des FMC.  

 

Parmi les MG participant à ce questionnaire, 72,1% (n=31) ont répondu par « Non » à cette 

question et 9,3% (n=4) ont répondu par « Oui ».  

Les autres MG avaient des réponses diverses tel que « J'ai toujours ressenti le besoin de FMC, 

autant avant le COVID qu'après. Simplement, plus de virtuel maintenant », ou « Pas moins 

qu'avant mais l'augmentation de la fréquence des gardes le rend plus difficilement 

réalisable ». 

 

Les MG ressentant le besoin d’intégrer des FMC à la suite de la pandémie sont des femmes et 

75% (n=3) d’elles exercent dans le département de la Saône-et-Loire. Elles ont entre 50 et 60 

ans. Il n’existe pas de différence notable selon le milieu d’exercice.  

 

 

  La majorité des MG ayant répondu à ce questionnaire ne ressentent pas le besoin d’intégrer 

des FMC après la pandémie de la COVID-19.  

Les MG ressentant ce besoin sont des femmes, âgées entre 50 et 60 ans et exerçant plutôt 

dans le département de la Saône-et-Loire.  
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3. La communication entre les professionnels de santé : 
 

a. Les échanges intra professionnels après la pandémie : 
 

Nous nous sommes intéressés à savoir si la pandémie a affecté de façon durable les échanges 

qu’entretiennent les MG de l’Yonne et Saône-et-Loire avec leurs collègues généralistes.  

 

Sur les 44 MG participant à ce questionnaire, 70,5% (n=31) pensent que la pandémie n’a pas 

eu d’impact sur les échanges avec leurs consœurs ou confrères. Presque un MG sur quatre 

(n=10) considèrent échanger davantage sur différents sujets avec ses collègues généralistes, 

et 6,8% (n=3) considèrent discuter moins ou plus du tout depuis la pandémie. 

 

 
Figure 14 : Impact de la pandémie sur les échanges entre les MG 

 

Parmi les MG voyant une amélioration dans les échanges avec leurs collègues généralistes, 

80% (n=8) sont des femmes.  

Trente-quatre pour cent (n=8) des MG femmes considèrent qu’elles discutent davantage 

depuis la pandémie avec les autres MG, contre 9% (n=2) chez les MG hommes.  
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Les MG installés en Saône-et-Loire sont plus nombreux à percevoir une amélioration dans les 

échanges avec les autres MG (n=7 ; 28%) par rapport aux MG installés dans l’Yonne (n=3 ; 

15%). Il n’existe pas de différence notable en fonction du milieu d’exercice des MG.  

 

Concernant la structure d’exercice, 30% (n=3) des MG exerçant dans une MSP et 27% (n=4) 

des MG exerçant dans un cabinet avec d’autres MG perçoivent des améliorations dans leurs 

échanges interprofessionnels, contre 14% (n=2) des MG exerçant dans un cabinet seul.  

 

 
Figure 15 : Impact sur les échanges entre les MG selon la structure d’exercice 

 

 

 

  

0

2

4

6

8

10

12

Un cabinet avec
d'autres médecins

généralistes
uniquement

Un cabinet seul(e) Une autre structure Une MSP

Non pas d'impact

Oui : nous échangeons davantage sur différents sujets

Oui : nous discutons moins ou plus du tout

Presque un quart des MG participant à cette étude perçoivent des changements positifs 

dans les échanges avec leurs collègues généralistes. Il semblerait que cette perception soit 

plus importante chez :  

- Les MG exerçant en Saône-et-Loire 

- Les MG de sexe féminin 

- Les MG exerçant en cabinet avec d’autres MG ou dans une MSP 
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b. Les échanges interprofessionnels après la pandémie :  
 

Nous nous sommes intéressés à explorer si la pandémie a affecté de façon durable les 

échanges qu’entretiennent les MG de l’Yonne et Saône-et-Loire avec le corps paramédical 

libéral.  

 

La plupart des MG (70,5% ; n=31) ne perçoivent pas de changement dans les échanges avec 

les paramédicaux libéraux, 25% (n=11) disent échanger davantage sur différents sujets avec 

ces derniers et 4,5% (n=2) échangent moins ou plus du tout avec eux.  

 

 
Figure 16 : Impact de la pandémie sur les échanges entre les MG et les paramédicaux libéraux 

 

Parmi les MG ressentant une amélioration dans les échanges avec les paramédicaux libéraux, 

64% (n=7) sont des femmes et 36% (n=4) sont des hommes. La grande majorité (82% ; n=9) 

exercent en Saône-et-Loire.  
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Figure 17 : Impact de la pandémie sur les échanges entre MG et paramédicaux libéraux selon le 

département d’exercice 
 

Un tiers des MG (n=5) exerçant dans un cabinet avec d’autres MG ressentent une évolution 

positive dans les échanges avec le corps paramédical libéral.  

Par ailleurs, 80% des MG (n=8) exerçant dans une MSP n’ont pas relevé d’impact sur les 

échanges avec les paramédicaux libéraux après la pandémie de la COVID-19.  

 

Sur les 11 MG ayant constaté une amélioration dans les échanges avec les paramédicaux 

libéraux, 64% (n=7) ont également constaté une amélioration dans les échanges avec les 

autres MG. Aucun n’a signalé une dégradation dans les échanges avec les autres MG.  

 

Parallèlement, 70% (n=7) des MG constatant des améliorations dans les échanges avec les 

autres MG ressentent une amélioration dans les échanges avec les paramédicaux libéraux. 

Aucun n’a signalé une dégradation dans les échanges avec les paramédicaux libéraux.  
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Un quart des MG participant à cette étude ressentent une évolution positive dans les 

échanges avec les paramédicaux libéraux. Ces MG sont plutôt de sexe féminin et la plupart 

d’entre eux exercent en Saône-et-Loire.  
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c. Les canaux de communication :  
 

Dans cette partie, nous nous sommes demandés si les MG ont intégré de nouveaux groupes 

d’échanges entre médecins et/ou paramédicaux, pendant la pandémie, sur des messageries 

privées, des réseaux sociaux ou par ailleurs.  

 

Plus d’un tiers des MG (36% ; n=16) ont répondu « oui, et je m’en sers toujours », certains 

mentionnant « GLOBULE » comme nouvelle plateforme d’échange. Neuf pour cent (n=4) des 

MG ont répondu « Oui, mais je ne m’en sers plus ». Presque la moitié des MG (48% ; n=21) ont 

répondu « Non, cela ne m’intéresse pas ».  

 

 
Figure 18 : Recours des MG à des groupes d’échanges pendant la pandémie 

 

Sur les 16 MG ayant répondu « Oui, et je m’en sers toujours », 13 sont des femmes et 3 sont 

des hommes.  

 

On observe que 57% (n=4) des MG entre 30-40 ans, 60% (n=3) des MG entre 40-50 ans, 40% 

(n=8) des MG entre 50-60 ans et 8% (n=1) des MG de plus de 60 ans ont répondu « Oui, et je 

m’en sers toujours ».  
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À l’échelle départementale, 52% (n=13) des MG exerçant en Saône-et-Loire ont répondu 

« Oui, et je m’en sers toujours » contre 16% (n=3) des MG exerçant dans l’Yonne.  

 

Il est intéressant de signaler également que 45% (n=5) des MG exerçant en milieu rural ont 

répondu « Oui, et je m’en sers toujours » contre 31% (n=5) des MG exerçant en milieu semi-

rural, et 37% (n=6) des MG exerçant en milieu urbain.  

 

Soixante pour cent (n=6) des MG exerçant dans une MSP et 40% (n=6) des MG exerçant dans 

un cabinet avec d’autres MG ont répondu « Oui, et je m’en sers toujours », contre 21% (n=3) 

des MG exerçant dans un cabinet seul.  

 

Sur les 21 MG ayant répondu « Non, cela ne m’intéresse pas », 62% (n=13) sont des hommes 

et 38% (n=8) sont des femmes. Quatre-vingt-six pour cent (n=18) entre eux ont plus de 50 ans. 

Le trois quart (n=15) des MG répondant « Non, cela ne m’intéresse pas » exercent dans le 

département de l’Yonne.  

 

 

 
Trente-six pour cent des MG répondant à ce questionnaire déclarent avoir intégré, pendant 

la pandémie, des groupes d’échanges sur des messageries privées ou réseaux sociaux ou 

par ailleurs, et déclarent toujours s’en servir. Ils sont plutôt : 

- MG de sexe féminin 

- MG exerçant en Saône-et-Loire 

- MG âgés entre 30 et 50 ans 

- MG exerçant en groupe (MSP ou avec d’autres MG)  

- MG exerçant en milieu rural 

 

Presque la moitié des MG ont répondu « Non, cela ne m’intéresse pas ». Ce sont surtout des 

MG exerçant dans l’Yonne, de sexe masculin et ayant plus de 50 ans.   
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4. Évolution de la relation médecin-malade :  
 

a. L’hésitation vaccinale : 
 

Nous avons demandé aux MG s’ils ressentent une augmentation de l’hésitation vaccinale 

depuis la pandémie de la COVID-19.  

 

La grande majorité des MG (70% ; n = 31) participant au questionnaire ont répondu « Oui ». 

Vingt pour cent (n=9) ont répondu « Non » et les autres MG ont répondu « Je ne sais pas ». 

Dans le département de l’Yonne, le taux des répondants par « Oui » s’élève à 84% (n=16) 

contre 60% des MG (n=15) installés en Saône-et-Loire.  

 

 
Figure 19 : Ressenti de l’augmentation de l’hésitation vaccinale par les MG 

 

Parmi les MG hommes, 81% (n=17) ressentent une augmentation de l’hésitation vaccinale 

depuis la pandémie contre 61% (n=14) des MG de sexe féminin.  
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Ce sont 80% (n=16) des MG ayant entre 50-60 ans et 75% (n=9) ayant plus de 60 ans qui ont 

répondu « Oui » à cette question, tout comme 40% (n=2) des MG ayant entre 40-50 ans et 

57% (n=4) ayant entre 30-40 ans.  

 

En milieu rural, 82% (n=9) des MG ont répondu « Oui », 62% (n=10) en milieu semi-rural et 

70% (n=12) en milieu urbain.  

 

Pour finir, 86% (n=12) des MG exerçant dans un cabinet seul ont répondu « Oui », 70% (n=7) 

pour les MG exerçant dans une MSP et 66% (n=10) des MG exerçant dans un cabinet avec 

d’autres MG.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

La grande majorité des MG participant à cette étude perçoivent une augmentation dans 

l’hésitation vaccinale depuis la pandémie. Il semblerait que cette perception soit plus 

importante chez :  

- Les MG exerçant dans l’Yonne 

- Les MG de sexe masculin 

- Les MG ayant plus de 50 ans  

- Les MG exerçant dans un cabinet seul 

- Les MG exerçant en milieu rural  
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b. Le syndrome du COVID long : 
 

Par cette question, nous avons cherché à confirmer si les MG prennent actuellement en 

charge des patients souffrant du syndrome du COVID long.  

 

Parmi les MG participants, 59% (n=26) ont répondu « Oui » et 36% (n=16) ont répondu 

« Non ». Un seul MG a préféré ne pas répondre. Un seul MG a répondu « Je n’y connais rien ».  

 

Il ne semble pas exister de différence notable dans les réponses en fonction du département 

d’exercice des MG ni en fonction du sexe du médecin.  

 

En revanche, le taux de MG exerçant en milieu rural ayant répondu « Oui » est de 73% (n=8). 

Il est de 56% (n=9) chez les MG exerçant en milieu semi-rural et de 53% (n=9) chez les MG 

exerçant en milieu urbain.  

 

 
Figure 20 : Prise en charge du syndrome du COVID long chez les MG 
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Au moment de la réalisation de cette étude, la plupart des MG y participant prennent en 

charge des patients souffrant du syndrome de COVID long, indépendamment de leur 

département d’exercice ou de leur sexe. Il semblerait que ce phénomène soit plus important 

en milieu rural. 
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c. Prévention des maladies et éducation à la santé : 
 

Ici, nous explorons si la pandémie a influé sur la manière des MG de prévenir les maladies chez 

leurs patients et de faire de l’éducation à la santé.  

 

La moitié des MG de cette étude (n=22) a répondu « Oui, je sensibilise davantage mes 

patients ». L’autre moitié (n=22) a répondu « Non, je ne ressens pas le besoin de modifier ma 

pratique ‘avant COVID-19’ ».  

 

Parmi les MG ayant répondu « Oui, je sensibilise davantage mes patients », 10 sont des 

hommes et 12 sont des femmes. 12 exercent en Saône-et-Loire et 10 exercent dans l’Yonne. 

Nous ne constatons pas de différence notable dans l’évolution de la pratique des MG en 

fonction de leur milieu d’exercice.  

 

En contrepartie, 60% (n=9) des MG exerçant dans une structure avec d’autres MG et la moitié 

des MG (n=5) exerçant dans une MSP ont répondu « Oui, je sensibilise davantage mes 

patients », contre 28% (n=4) des MG exerçant dans un cabinet seul.  

 

 

 
La moitié des MG participant à cette étude déclarent sensibiliser davantage leurs patients à 

l’hygiène de vie et à la prévention des maladies depuis la fin de la pandémie.  

 

Nous n’avons pas constaté de disparités en fonction du département d’exercice du MG, ni 

en fonction du sexe du MG, ni même en fonction du milieu d’exercice.  

Nous observons que le taux des MG sensibilisant encore plus leurs patients est plus 

important parmi les médecins exerçant en groupe.  
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d. Prise en charge d’un patient positif à la COVID-19 : 
 

Nous avons cherché à connaître la prise en charge au cabinet, par les MG, d’un patient 

présentant des symptômes de la COVID-19 et sans signes de gravité. 

 

Premièrement, en terme de diagnostic, 23 MG (52%) demandent à leurs patients de faire un 

test antigénique « TAG » en pharmacie et 17 MG (39%) le font dans leur cabinet. Quatre MG 

(9%) ne demandent pas ou ne font pas de TAG à leurs patients.  

 

  
Figure 21 : Diagnostic de la COVID-19 par les MG 

 

Aucune différence des pratiques en fonction du département d’exercice des MG n’a été 

relevé.  

 

Deuxièmement, concernant la prise en charge thérapeutique d’un patient positif à la COVID-

19 et ne présentant pas de signes de gravité : Seulement un MG ne prescrit rien, tous les 

autres prescrivent au minimum un traitement symptomatique (paracétamol ou autre).  

 

Un seul MG prescrit, en plus des traitements symptomatiques, de la Vitamine C, de la Vitamine 

D et du Zinc. Il est de sexe masculin.  
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Dix MG, soit 23% de l’effectif total, prescrivent du PAXLOVID s’il existe une indication. Huit 

exercent en Saône-et-Loire et 2 dans l’Yonne. Parmi les MG prescrivant du PAXLOVID, 80% 

(n=8) sont des femmes et 20% (n=2) sont des hommes.  

 

Enfin, 6 MG (=14%) prescrivent, en plus des traitements symptomatiques, des antibiotiques. 

Ce sont soit des antibiotiques macrolides (n=4), soit des antibiotiques bêta-lactamines (n=1) 

ou les deux (n=1). Ces médecins sont très majoritairement des hommes (83% ; n=5).  

Parmi les MG prescrivant des antibiotiques, 5 exercent dans l’Yonne et 1 exerce en Saône-et-

Loire. Deux tiers de ces MG (n=4) ont plus de 60 ans et aucun n’a entre 30-40 ans.  

 

 

  
En cas de suspicion d’une infection à la COVID-19, la majorité des MG participant à cette 

étude demande à leurs patients de réaliser un TAG en pharmacie. 

 

La quasi-totalité des MG prescrit des traitements symptomatiques, en première intention, 

à leurs patients en cas de TAG positif et sans signe de gravité.  

Presque un quart des MG de cette étude ont déjà prescrit du PAXLOVID. Ce sont très 

majoritairement des femmes et des MG exerçant en Saône-et-Loire.  

Pour finir, 14% des MG ont déjà prescrit des antibiotiques à leurs patients. Ce sont très 

majoritairement des hommes et des MG exerçant dans l’Yonne.  
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5. Évolution de la relation des MG avec les autorités sanitaires : 
 

a. La gestion de la pandémie en France : 
 

Par cette question, nous demandons aux MG d’évaluer, sur une échelle de 1 à 6, la gestion de 

la pandémie en France avec ‘1’ correspondant à « Très mauvaise » et ‘6’ correspondant à 

« Excellente ». Les avis des MG sont très mitigés. Nous les avons répartis en 3 catégories :  

- Les avis négatifs : ceux ayant répondu « Très mauvaise » (1/6) ou « Mauvaise » (2/6) 

- Les avis neutres : ceux ayant répondu « Moyenne » (3/6) 

- Les avis positifs : ceux ayant répondu « Bonne » (4/6), « Très bonne » (5/6) ou 

« Excellente » (6/6)  

 

Sur les 44 MG, 17 MG (39%) ont un avis négatif concernant la gestion de la pandémie en 

France, 10 MG (22%) ont un avis neutre et 17 MG (39%) ont un avis positif. Aucun MG n’a 

répondu « Excellente ».  

 

Parmi les MG qualifiant de « Très mauvaise » ou « Mauvaise » la gestion de la crise sanitaire 

en France, 70% (n=12) sont des hommes et 30% (n=5) sont des femmes. Neuf exercent dans 

l’Yonne, soit 47% des MG du département participant à cette étude, et 8 exercent en Saône-

et-Loire, soit 32% des MG du département participant à cette étude.  

Les MG les plus jeunes, ayant entre 30-40 ans, ont davantage un avis négatif sur la gestion de 

la pandémie en France (n=5 ; 72%) que les autres MG.  

En revanche, ni le milieu d’exercice, ni la structure d’exercice semblent influer sur l’avis des 

MG regardant la gestion de la pandémie en France.  

 

En ce qui concerne les MG qualifiant de « Bonne » ou de « Très bonne » la gestion de la 

pandémie à l’échelle nationale, 9 sont des femmes et 8 sont des hommes. Parmi ces MG, 10 

sont installés en Saône-et-Loire et 7 sont installés dans l’Yonne. Les MG âgés sont plus 

nombreux à avoir un avis positif sur la gestion de la pandémie en France que les MG plus 

jeunes : 50% (n=6) de ceux ayant 60+ ans, 40% (n=8) de ceux ayant 50-60 ans, 20% (n=1) de 

ceux ayant 40-50 ans et 28% (n=2) de ceux ayant 30-40 ans. Les MG exerçant en milieu rural 

ont davantage un avis positif sur la gestion de la crise sanitaire (n=5 ; 45%) que leurs collègues 

exerçant en milieu semi-rural (n=6 ; 37%) ou urbain (n=6 ; 35%).  
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Parmi les MG ayant un avis neutre, 9 sont des femmes et un seul MG est un homme. Sept 

exercent en Saône-et-Loire et 3 exercent dans l’Yonne. Aucun n’est âgé entre 30-40 ans.  

 

 

Figure 22 : Avis des MG sur la gestion de la pandémie en France en fonction du sexe et de l’âge 
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Les avis des MG sur la gestion de la pandémie en France sont très mitigés : 39% des MG 

ont un avis négatif, 39% ont un avis positif et 22% ont un avis neutre.  

 

La plupart des MG ayant un avis négatif sur la gestion de la crise en France sont des 

hommes. Les MG ayant entre 30-40 ans ont davantage un avis négatif que les autres MG. 

En revanche, les MG âgés de 50+ ans ont plus un avis positif que les autres MG.  

Les MG exerçant en zone rurale ont davantage un avis positif sur la gestion de la crise que 

les autres MG.  

 

Les MG femmes ont plutôt un avis neutre ou positif alors que les MG hommes ont plutôt 

un avis positif ou négatif. Il ne semblerait pas exister de différence entre les avis en 

fonction du département d’exercice des MG.  
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b. La délégation des tâches au corps paramédical :  
 

Cette section est divisée en deux questions.  

 

Dans la première, nous demandons aux MG s’ils se trouvent impactés par l’accélération de la 

délégation des tâches aux corps paramédical depuis la pandémie.  

 

Vingt-trois MG (53%) ont répondu « Non », 19 MG (43%) ont répondu « Oui » et 2 MG ont 

répondu « Je ne sais pas ».  

 

Parmi les MG répondant « Oui », 12 sont des femmes, soit 52% des MG femmes dans cette 

étude, et 7 sont des hommes, soit 33% des MG hommes.  

Sur ces 19 MG, 12 exercent en Saône-et-Loire, soit 48% des MG du département dans cette 

étude, et 7 exercent dans l’Yonne, soit 36% des MG du département. 

 

Les MG exerçant en milieu rural semblent être plus impactés par la délégation des tâches aux 

paramédicaux (n=7 ; 64%) que les autres MG.  

 

Toujours parmi les MG répondant « Oui », il semblerait que les MG exerçant seuls dans un 

cabinet (n=4 ; 28%) se trouvent moins impactés par la délégation des tâches aux paramédicaux 

que les MG exerçant dans un cabinet avec d’autres MG (n=6 ; 40%) et que les MG exerçant 

dans une MSP (n=5 ; 50%).  

 

 

  
Presque la moitié des MG participant à cette étude disent être impactés par l’accélération 

de la délégation des tâches depuis la pandémie au corps paramédical. Ce taux semble être 

plus important chez :  

- Les MG de sexe féminin 

- Les MG exerçant en Saône-et-Loire 

- Les MG exerçant en groupe 

- Les MG exerçant en milieu rural 
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 A travers la deuxième question, nous demandons aux MG leurs avis sur l’augmentation de la 

délégation des tâches aux corps paramédical (ex. les IPA).  

 

Les avis reviennent mitigés avec 22 MG (50%) répondant « Cela dépend des actes », 10 MG 

(23%) répondant « Je suis contre » et 11 MG (25%) répondant « Je suis pour ». 

 

 

 
Figure 23 : Avis des MG sur la délégation des tâches aux paramédicaux 

 

 

Si nous analysons de plus près les MG se sentant impactés par la délégation des tâches aux 

corps paramédical (n=19), seulement 3 MG (16%) sont favorables à la délégation des tâches. 

Huit MG (32%) sont contre, et les autres (52% ; n= 10) ont répondu « Cela dépend des actes ».  
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En revanche, chez les MG ne se sentant pas impactés par la délégation des tâches aux 

paramédicaux (n= 23), 8 MG (35%) sont pour et 4 MG (17%) sont contre. Dix (44%) ont 

répondu « Cela dépend des actes » et un seul a répondu « Je ne sais pas ».  

 

 

  Les avis des MG sur la délégation des tâches aux corps paramédical sont partagés. Un 

quart des MG sont contre la délégation des tâches, presque un quart y sont favorables et 

la moitié considèrent que son intérêt dépend des actes.  

 

Chez les MG qui se sentent impactés par la délégation des tâches aux paramédicaux, 

seulement 16% y sont favorables, 32% s’y opposent et les autres répondent « Cela dépend 

des actes ». 
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c. Préparation à une nouvelle pandémie : 
 

Nous avons interrogé les MG s’ils pensent que nous sommes désormais préparés à affronter 

une nouvelle crise sanitaire ou pandémie.  

 

La majorité des MG (n= 26 ; 59%) ont répondu « Non ». Neuf MG (20,5%) ont répondu « Oui » 

et neuf autres ont répondu « Je ne sais pas ».  

 

Soixante-et-onze pour cent des MG de sexe masculin (n=15) ont répondu « Non », contre 43% 

(n=10) des MG de sexe féminin. Un tiers des femmes (n=7) ont répondu « Je ne sais pas », 

contre 11% des hommes. Les autres ont répondu « Oui ».  

 

À l’échelle départementale, 63% (n=12) des MG de l’Yonne participant à ce questionnaire ont 

répondu « Non », contre 52% (n=13) des MG de Saône-et-Loire. Vingt-quatre pour cent des 

MG de Saône-et-Loire (n=6) ont répondu « Oui », contre 15% (n=3) des MG de l’Yonne. Les 

autres ont répondu « Je ne sais pas ».  

 

En ce qui concerne le milieu d’exercice, les MG exerçant en zone rurale semblent être plus 

optimistes avec 36% (n=4) répondant « Non », contre 69% (n=11) des MG exerçant en milieu 

semi-rural et 65% (n=11) des MG exerçant en milieu urbain. Trois MG en milieu rural (27%) 

ont répondu « Oui », 2 MG en milieu semi-rural (12%) et 4 MG (23%) en milieu urbain. 

 

Nous n’avons pas constaté de différence significative dans les réponses selon l’âge des MG ou 

leur structure d’exercice.  

 

Il est intéressant de signaler que 35% (n=6) des MG qui ont un avis positif sur la gestion de la 

pandémie en France ne pensent pas que nous soyons mieux préparés à affronter une nouvelle 

crise sanitaire. Ce taux est de 82% (n=14) chez les MG qui ont un avis négatif sur la gestion de 

la pandémie en France.  
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Figure 24 : Préparation à affronter une nouvelle pandémie selon les MG en fonction du sexe et du 

département d’exercice 
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Presque 60% des MG participant à cette étude ne pensent pas que nous soyons désormais 

mieux préparés à affronter une nouvelle pandémie ou une autre crise sanitaire. Ce taux est 

plus important chez : 

- Les MG de sexe masculin 

- Les MG exerçant dans le département de l’Yonne  

- Les MG exerçant en zone semi-rurale ou urbaine  

- Les MG ayant un avis négatif sur la gestion de la crise de la COVID-19 en France 

 

Un cinquième des MG participant à cette étude pensent que nous sommes dorénavant 

mieux préparés à affronter une nouvelle crise ou pandémie. Ce taux est plus important 

chez les MG exerçant en milieu rural et les MG installés en Saône-et-Loire.  

 

Un cinquième des MG ont répondu « Je ne sais pas » à cette question. Ce sont très 

majoritairement des MG de sexe féminin.  
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d. La communication avec les autorités sanitaires :  
 

Nous avons demandé aux MG, sous forme d’une question ouverte, s’ils notent des 

améliorations dans la communication avec les autorités sanitaires depuis la fin de la pandémie 

de la COVID-19.  

 

À part un seul MG répondant « Oui », tous les autres MG participant à cette étude (98% ; 

n=43) ne remarquent pas d’amélioration dans la communication avec les autorités sanitaires.  

 

Certains reprochent aux autorités sanitaires une communication unidirectionnelle comme 

nous le constatons dans les réponses suivantes :  

- « Uniquement dans le sens des autorités vers les MG avec les DGS urgents et autres 

messages » 

- « Trop de directives via la DGS pendant la pandémie, peu de recommandations depuis » 

- « Communication unidirectionnelle institution -> MG » 

- « Les autorités sanitaires communiquent plus mais c'est à sens unique » 

- « Plus de communication, beaucoup de communication ça change.	Mais descendante 
et pas meilleure » 

 

Plusieurs MG reprochent aux autorités sanitaires l’absence d’échanges constructifs. Certains 

se sentent non écoutés voire méprisés, d’autres évoquent un flux continu d’informations 

souvent anxiogènes.  

 

 

 

 

 

  

Dans cette étude, 98% des MG ne constatent pas d’amélioration dans les échanges et la 

communication avec les autorités sanitaires. Globalement, ils évoquent l’augmentation 

depuis la pandémie des informations et des directives reçues. Ils reprochent aux autorités 

sanitaires l’absence d’écoute et d’échanges constructifs. 



 

54 
 

e. Les problèmes à résoudre :  
 

Enfin, nous avons interrogé les MG sur les problématiques que la crise de la COVID-19 aurait 

révélées, et qui restent à résoudre selon eux. C’est une question ouverte et non obligatoire. 

Sur les 44 MG, 37 ont répondu à cette question, soit 84% de l’effectif total.  

 

Nous avons fait le choix de les classer en 6 catégories :  

 

• La difficulté d'élaboration d'un consensus médical et la difficulté d'adhésion des 

patients au discours médical : « Désinformation, fakenews », « information – 

désinformation », « Informations mal contrôlées et fake news. Les divergences entre 

politique et santé », « Centralisation des informations », « adhésion à la vaccination, 

méfiance envers les données scientifiques, fake-news... » 

• Le manque de personnel de soins : « Faible démographie médicale et paramédicale 

en aggravation », « Vaste sujet : démographie médicale aggravée, secondaire à un 

manque de considération de nos tutelles », « Pénurie de personnel soignant en ville et 

hôpital ; manque de lits de réanimation », « le manque de personnel encore plus criant 

et l'absence de discipline des patients », « le manque de professionnels de santé sur le 

terrain », « manque de médecins » 

• L’épuisement professionnel et le sentiment d'un manque de reconnaissance : 

« Épuisement des professionnels », « Attente de revalorisation de certains actes 

complexes ++ », « Revalorisation des actes », « La reconnaissance envers le personnel 

soignant » 

• Le manque de communication avec les autorités sanitaires : « communication à 

grande échelle et délégation des taches discussion avec ARS », « Communication », 

« Réactivité des pouvoirs publics, communication des pouvoirs publics auprès de la 

population, soutien des pouvoirs publics aux professionnels de terrain », « Autisme 

absolu une fois les mesures prises » 

• Une dégradation du système de santé présente avant la crise COVID : « L'accélération 

de l'effondrement du système de soins, libéral et hospitalier », « l'état déplorable de 

l'hôpital publique et de son manque de personnel, la crise démographique médicale et 

paramédicale... », « Préparation des acteurs de santé à une réponse coordonnée d'une 

nouvelle épidémie (COVID ou autre) », « Manque d'anticipation », « Manque de 



 

55 
 

moyens pour le système de santé », « Risque de pénurie de médicaments par manque 

de production française », « Gestion des stocks de matériel de protection et masques », 

« Gestion des urgences en ville/hôpital », « incompétence »  

• Un état de défiance envers les autorités sanitaires : « Système de santé moribond », 

« Supprimer les ARS qui ne servent à rien », « Suppression des ARS », « Lourdeur 

administrative », « Celles des autorités sanitaires », « La confiance des autorités 

nationales dans la gestion locale d'une problématique », « Prise de décisions à la 

hussarde et surenchère sur les pays voisins », « Mesures parapluie pour la plupart (effet 

Fabius-Dufoix sur les politiques - plus jamais ça », « Cette crise a un peu plus robotisé 

les MG comme administratifs sanitaires remplaçables par l’IA ou autres cabines de 

soins. Très amère. Trouvez-nous des spécialistes et des consultations escarre » 

 

 

 

 

 

 

  

Selon les MG participant à cette étude, la crise de la COVID-19 a dévoilé plusieurs 

problématiques qui restent à résoudre. Nous retenons principalement :  

- La difficulté d'élaboration d'un consensus médical et la difficulté d'adhésion des 

patients au discours médical  

- Le manque de personnel de soins  

- L’épuisement professionnel et le sentiment d'un manque de reconnaissance 

- Le manque de communication avec les autorités sanitaires  

- Une dégradation du système de santé présente avant la crise COVID  

- Un état de défiance envers les autorités sanitaires  

 



 

56 
 

6. La santé des MG : 
 

Dans la dernière partie de cette étude, nous explorons les retentissements de la crise de la 

COVID-19 sur la santé des MG. Cette partie comporte deux questions.  

 

a. L’impact de la pandémie sur la santé des MG :  
 

En ce qui concerne la première question, la majorité des MG (61,4% ; n=27) déclarent que les 

évènements de la COVID-19 n’ont pas eu d’impact sur leur santé.  

Deux MG ont préféré ne pas répondre à cette question.  

 

Inversement, 15 MG déclarent (34%) que les évènements ont impacté leur santé et pour 5 

MG cela continue.  

 

 
Figure 25 : Impact des évènements de la COVID-19 sur la santé des MG 

 

Parmi les 10 MG ayant répondu « ont impacté ma santé, mais cela va mieux », 5 sont des 

femmes et 5 sont des hommes. Parmi ces 10 MG, 6 exercent en Saône-et-Loire et 4 dans 

l’Yonne. En ce qui concerne leur milieu d’exercice, 40% (n=4) de ces MG exercent en milieu 

rural, 50% (n=5) en milieu semi-rural et seulement 1 MG (10%) exerce en milieu urbain.  

27
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Ont impacté ma santé, mais cela va mieux.

Ont impacté ma santé, et cela continue

Je préfère ne pas répondre
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Nous ne remarquons pas de différence importante dans les réponses en fonction de la 

structure d’exercice des MG, ni en fonction de leur âge.  

 

Parmi les 5 MG ayant répondu « ont impacté ma santé, et cela continue », 2 sont des hommes 

et 3 sont des femmes. La majorité (80% ; n=4) sont installés en Saône-et-Loire et un seul est 

installé dans l’Yonne. Nous ne relevons pas de différence dans les réponses en fonction du 

milieu d’exercice des MG, ni en fonction de la structure d’exercice de ces derniers.  

Aucun de ces MG n’a moins de 40 ans. 

  

Plus d’un tiers des MG déclarent que la crise sanitaire a impacté leur santé. Il semblerait 

que ce sentiment soit plus important en milieu rural et semi-rural qu’en milieu urbain.  

 

Pour environ 11% des MG répondant à ce questionnaire, les évènements de la COVID-19 

continuent à retentir sur leur état de santé. La plupart de ces médecins (80%) exercent dans 

le département de l’Yonne.  
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b. Le temps de travail des MG après la pandémie :  
 

La dernière question de cette étude concerne le réaménagement du temps de travail des MG 

après la pandémie de la COVID-19. C’est une question à choix multiples.  

 

Un MG a préféré ne pas répondre à cette question et 18 MG (41%) n’ont pas aménagé leur 

temps de travail après la pandémie.  

 

Plus d’un quart des MG (n=12) ont répondu « Il m’arrive de penser à cesser mon activité ». 

Parmi eux, 7 sont des hommes et 5 sont des femmes. 75% (n=9) de ces MG exercent en Saône-

et-Loire, soit 36% des MG du département répondant à ce questionnaire, contre 16% (n=3) 

des MG du département de l’Yonne.  

L’âge ou le milieu d’exercice ne semblent pas influer sur le choix des MG en cette matière.  

 

Parmi les MG qui pensent parfois à cesser leur activité, 3 ont augmenté leur temps de travail, 

3 l’ont réduit, 1 n’a pas aménagé son temps de travail et les autres n’ont pas sélectionné de 

réponse additionnelle.  

 

Onze MG (25%) ont augmenté leur temps de travail après la pandémie. Certains ont ajouté 

des commentaires à la réponse « Autre » tels que :  

- « La désertification médicale s'est accélérée à la suite du COVID pour diverses raisons 

(en particulier la dénonciation du corps médical, faute d'autonomie …). Les futurs 

médecins ne seront que des "opérateurs de service" appliquant des protocoles » 

- « Plus d’heures, moins de patients » 

- « J’ai vite compris que payer plus d’impôts n’était pas mon objectif rendant alors l’accès 

aux soins moindre alors que j’aurais envie de répondre plus à la demande » 

 

Parmi ces médecins, 6 sont des hommes et 5 sont des femmes. Huit travaillent en Saône-et-

Loire (72%), soit 32% des MG du département participant à cette étude, contre 16% (n=3) des 

MG de l’Yonne.  

Environ 30% des MG exerçant en zone urbaine (n=5) et 31% des MG exerçant en zone semi-

rurale (n=5) ont augmenté leur temps de travail, contre 9% des MG (n=1) travaillant en zone 

rurale.  
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Il est intéressant de noter que 80% des MG (n=4) ayant entre 40-50 ans ont déclaré avoir 

augmenté leur temps de travail. 

 

Inversement, 16% des MG (n=7) ont réduit leur temps de travail après la pandémie. Il s’agit 

de 2 hommes et de 5 femmes. Cinq MG exercent en Saône-et-Loire et 2 dans l’Yonne.  

Nous remarquons que 43% des MG (n=3) âgés entre 30-40 ans ont réduit leur temps de travail 

après la pandémie de la COVID-19.  

 

Enfin, un seul MG a répondu « J’ai pris une assistante médicale ».  

 

 

 

 

Plus d’un quart des MG participant à l’étude déclarent penser parfois à cesser leur activité. 

La plupart d’entre eux (75%) exercent en Saône-et-Loire.  

 

Un quart des MG dans cette étude ont augmenté leur temps de travail après la pandémie. 

Parmi ces MG, la majorité exerce en Saône-et-Loire. Cette évolution est plus importante 

chez les MG âgés entre 40-50 ans et les MG exerçant en milieu urbain ou semi-rural.  

 

Enfin, 16% des MG ont réduit leur temps de travail après la pandémie. Ce sont 

majoritairement des MG de sexe féminin. Cette tendance est plus importante chez les MG 

âgés entre 30-40 ans par rapport aux autres MG.  
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IV. Discussion :  
 

1. Le choix de la méthode d’étude : 
 

Nous avons choisi de conduire une étude descriptive, observationnelle et quantitative. En 

effet, nous cherchions à collecter un maximum d’informations qui nous permettons de décrire 

avec précision les conséquences, à trois ans, de la pandémie de la COVID-19 sur la santé des 

MG exerçant en Saône-et-Loire ou dans l’Yonne ; sur l’évolution de la relation de ces MG avec 

les autorités sanitaires, avec leurs patients et avec leurs collègues professionnels de santé ; et 

enfin sur la pratique et l’organisation de l’activité au cabinet de ces MG.  

 

Nous avons fait le choix d’intégrer dans notre questionnaire des questions à réponses semi-

ouvertes et deux questions ouvertes afin d’offrir aux MG la possibilité de s’exprimer librement 

et ouvertement. Ces questions nous ont aidées à couvrir d’autres conséquences de la 

pandémie de la COVID-19 sur la pratique de ces MG, et à identifier des problématiques 

dévoilées par la crise sanitaire mais qui restent à résoudre du point de vue des MG.  

 

2. Les biais : 
 

Plusieurs biais sont présents dans cette étude.  

 

Le premier est le biais de sélection. En effet, la participation à cette étude est volontaire. Nous 

pouvons supposer que les médecins ayant accepté de répondre au questionnaire soient les 

plus impactés par la crise sanitaire ou les plus intéressés par le sujet de la COVID-19. A 

contrario, nous pouvons estimer que certains MG très impactés par la crise sanitaire aient 

refusé de participer à cette étude du fait d’un sentiment de lassitude induit par la pandémie. 

Enfin, ce questionnaire n’a pas pu être envoyé à des MG ayant travaillé pendant la pandémie 

mais qui sont à la retraite depuis, ni à des MG ayant cessé leur activité à la suite de la 

pandémie, ou encore ayant déménagé dans d’autres départements. 

 

De plus, le questionnaire a été diffusé en ligne principalement (courrier électronique et 

réseaux sociaux), ce qui pourrait favoriser la participation d’une population jeune et entraîner 

un biais de recrutement dans les deux départements où la démographie médicale est 
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vieillissante avec une moyenne d’âge des MG à 57 ans dans l’Yonne et 52 ans en Saône-et-

Loire en 2023 (24). Afin de limiter ce biais, nous avons choisi d’envoyer le questionnaire par 

courrier physique à 30 MG, et nous avons obtenu un taux de participation satisfaisant de 57% 

(17 réponses). Du fait des frais élevés de ce mode d’envoi du questionnaire, nous avons choisi 

de ne pas l’adresser à d’autres MG. 

 

Un autre biais à mentionner est la période de diffusion du questionnaire. En effet, sa diffusion 

en période hivernale en pleine épidémie de COVID-19 (25) pourrait influer sur les réponses 

des MG, par exemple en ce qui concerne le port du masque lors d’une consultation ou encore 

la prévention des maladies et l’éducation à la santé. De plus, la diffusion du questionnaire en 

période épidémique où les MG sont sursollicités et à l’approche des vacances d’hiver pourrait 

réduire leur participation à cette étude.  

 

En ce qui concerne les questions semi-ouvertes et les deux questions ouvertes, un biais 

d’interprétation des réponses peut exister. 

 

3. Les forces de l’étude : 
 

À notre connaissance, il s’agit de la première étude quantitative visant à évaluer les 

conséquences de la crise sanitaire de la COVID-19 sur la pratique des MG, à distance de la 

pandémie, dans deux départements français différents appartenant à une même région.  

 

La force de cette étude réside également dans la diversité des caractéristiques de sa 

population. L’âge, le sexe, le département d’exercice, le mode d’exercice et la structure de 

travail y sont bien représentés.  

 

Enfin, le caractère anonyme de ce questionnaire pourrait encourager les MG à s’exprimer en 

toute liberté et confidentialité.  
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4. Les limites du travail : 
 

Pour réaliser cette étude, nous avons rencontré quelques difficultés.  

 

Premièrement, suivant les conseils de l’URPS, nous avons modifié le questionnaire initial et 

plusieurs questions ont été supprimées de manière à réduire le temps de réponse à quelques 

minutes, afin de ne pas décourager la participation des MG à cette étude.  

 

Ensuite, en ce qui concerne la diffusion du questionnaire, et devant le grand nombre de 

sollicitations reçues par les MG libéraux, aucune relance de la part de l’URPS n’a été possible. 

De plus, l’accès à certaines informations concernant les MG telles que leur adresse 

électronique n’a pas été possible. Nous avons rencontré des difficultés pour trouver d’autres 

canaux de diffusion du questionnaire. 

 

Le calcul de la taille d’un échantillon représentatif n’a pas été possible car la taille de la 

population cible était imprécise.  

 

Le calcul exact du taux de participation des MG à cette étude n’a pas été possible. En effet, 

nous ignorons le nombre de MG qui avaient accès au questionnaire sur les réseaux sociaux. 

De plus, il n’a pas été possible de savoir si les MG à qui nous avons envoyé le questionnaire 

par voie postale l’ont également reçu par courrier électronique.  

 

Enfin, la diffusion du questionnaire en période hivernale et épidémique peut avoir contribué 

à une moindre participation des MG à cette étude.  
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5. Les principaux résultats : 
 

a. Les nouvelles habitudes des MG : 
 

A travers cette étude, nous constatons l’émergence de nouvelles habitudes et de nouveaux 

comportements chez les MG à la suite de la pandémie de la COVID-19.  

 

Premièrement, plus de deux-tiers des MG participant à cette étude continuent à porter le 

masque, d’une manière ou d’une autre, lors d’une consultation en cabinet. Presque un quart 

des répondants déclarent porter le masque systématiquement avec tous les patients lors 

d’une consultation. Comme déjà mentionné ultérieurement, ce comportement semble être 

plus fréquent chez les MG de sexe féminin, exerçant en Saône-et-Loire, et âgés de plus de 40 

ans.  

 

Certes, cette étude a été menée en période hivernale et épidémique de la COVID-19 ce qui 

aurait pu influer sur les réponses des MG. Les chiffres obtenus dans cette étude reflètent-ils 

la réalité ? Afin de répondre au mieux à cette question, il serait intéressant d’étudier la 

persistance du port du masque chez les MG en dehors d’une période épidémique.  

 

Il serait également intéressant d’enquêter sur les raisons qui poussent certains MG à porter le 

masque systématiquement lors d’une consultation. Selon une étude canadienne, qui est une 

revue systématique de la littérature, le port du masque chirurgical a conduit à la diminution 

de la transmission du virus de la SARS-CoV-2 (26). Mais le port du masque lors d’une 

consultation n’est pas sans conséquences. En effet, une étude française récente menée auprès 

de 13 MG exerçant en Bretagne et de leurs patients a montré que ce comportement rendait 

la consultation plus difficile pour les médecins et pour les patients, et pourrait altérer la 

relation médecin-malade (27). Dès lors, pourquoi certains MG adoptent-ils ce comportement 

en permanence ?  

 

Deuxièmement, nous apprenons qu’environ un quart des MG participant à cette étude 

proposent la téléconsultation de novo ou davantage depuis la fin de la pandémie de la COVID-

19. Il s’agit plutôt des MG jeunes, de sexe féminin et exerçant en milieu rural. Nos résultats 

sont plutôt en accord avec les données nationales. En effet, selon un rapport établi par la 
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DREES en décembre 2022 (28), les médecins jeunes ou de sexe féminin pratiquent davantage 

la téléconsultation. En revanche, contrairement à nos constats, la téléconsultation en France 

est plus développée en zone urbaine. Il s’agit d’une pratique citadine. Enfin, toujours selon le 

rapport de la DREES, la téléconsultation s’adresse davantage à une patientèle jeune, urbanisée 

et peu précaire (28).  

 

D’après les résultats de notre étude, il semblerait que la téléconsultation soit plus courante 

en Saône-et-Loire que dans l’Yonne. Cet écart entre les deux départements peut s’expliquer 

par l’existence d’une population médicale plus jeune et plus féminine en Saône-et-Loire, mais 

aussi par la présence d’une part plus importante de la population vivant en zone urbaine en 

Saône-et-Loire d’après les chiffres de l’INSEE de 2017.   

 

La téléconsultation a longtemps été promue comme une solution pouvant permettre un 

meilleur accès aux médecins pour les personnes habitant dans des zones rurales ou dans des 

régions souffrant de la désertification médicale, et aussi pour les patients n’ayant pas de 

médecin traitant. En effet, cela pourrait expliquer que sa pratique soit plus importante chez 

les MG de cette étude exerçant en milieu rural. Cependant, le rapport de la DREES nous 

apprend qu’environ 70% des téléconsultations en 2021 ont eu lieu avec le médecin traitant 

du patient et très souvent à proximité du lieu de résidence du patient (28).  

 

Alors que la téléconsultation commence à trouver sa place dans les deux départements 

concernés par cette étude, il semblerait qu’elle soit largement moins développée par rapport 

au reste du pays, et surtout dans l’Yonne. À l’échelle nationale, en 2022, plus que 3 MG sur 4 

ont déjà effectuée une téléconsultation (28).  

De plus, presque trois-quarts des MG participant à cette étude se déclarent « pas du tout 

convaincus » ou « pas convaincus » par la téléconsultation. Ce taux est nettement supérieur à 

la moyenne nationale qui est de 46% (28). Un cinquième des MG de cette étude pratiquant 

de novo ou davantage la téléconsultation n’en sont pas convaincus. Il semblerait alors que 

pour ces MG, la téléconsultation vienne répondre à une attente et un souhait exprimé par une 

catégorie de patients plutôt qu’à une conviction de la part des MG.  

 

Dès lors, Il conviendrait d’enquêter ultérieurement auprès des MG de l’Yonne et Saône-et-

Loire sur les raisons de cette méfiance. Pourquoi la téléconsultation, présentée comme une 
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des solutions à la désertification médicale, n’est-elle pas assez développée dans ces deux 

départements ? Ces constats sont-ils similaires dans d’autres régions de France souffrant du 

même problème de vieillissement de la démographie médicale ?  

 

b. L’hésitation vaccinale augmente : 
 

Dans notre étude, 70% des MG déclarent percevoir une augmentation dans l’hésitation 

vaccinale depuis la fin de la pandémie. Il semblerait que cette perception soit plus importante 

chez les MG exerçant dans l’Yonne, les MG exerçant en milieu rural, les MG exerçant dans un 

cabinet seul, et les MG de sexe masculin ayant plus de 50 ans.  

 

L’hésitation vaccinale n’est pas un nouveau phénomène en France. En effet, avant la 

pandémie de la COVID-19, et selon une étude internationale menée dans 67 pays en 2016, la 

France était le pays où la population avait le moins confiance dans les vaccins (29). Les auteurs 

de cette étude attribuaient ce scepticisme aux multiples controverses qu’a connues la France 

depuis une trentaine d’années, notamment l’échec de la campagne de vaccination contre la 

Grippe A en 2009 (29). Il en résultait une baisse de confiance dans les autorités et la médecine 

conventionnelle.  

 

L’hésitation vaccinale concerne les MG également. D’après une étude réalisée en 2014 sur 

l’hésitation vaccinale chez les MG français, 14% d’entre eux exprimaient un scepticisme envers 

les vaccins à des degrés variables (30). La méfiance envers les vaccins était plus importante 

chez les MG exerçant seul et les MG ayant plus de 50 ans. C’étaient plutôt des MG de sexe 

masculin, même si la différence observée avec les MG de sexe féminin n’était pas significative. 

De même, la méfiance envers les vaccins était plus haute chez les MG exerçant dans les 

communes les moins densement peuplées, même si la différence observée avec les autres 

communes n’était pas significative. Le profil de ces MG se rapproche de celui des MG qui 

perçoivent une augmentation de l’hésitation vaccinale dans notre étude. Dès lors, il 

semblerait légitime de se demander si cette augmentation de l’hésitation vaccinale perçue 

par certains MG dans notre étude ne serait pas également une expression de leur part d’une 

méfiance envers les vaccins.  

Toujours selon cette étude, les MG exprimant une méfiance envers les vaccins suivaient moins 

souvent des FMC en lien avec les maladies infectieuses et la vaccination, et ont plus souvent 
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pris en charge des patients souffrant d’une pathologie possiblement conséquente à un vaccin 

(30).  

 

Concernant la population générale, une étude européenne s’est intéressée aux 

caractéristiques des personnes exprimant une hésitation à se faire vacciner contre la COVID-

19 (31). D’après cette étude publiée en 2022, la France conserve sa place à la tête du 

classement en tant que nation où l’hésitation vaccinale est la plus prévalente. L’hésitation 

vaccinale était plus forte chez les femmes, chez les personnes vivant dans des conditions 

socio-économiques défavorables, ne souffrant pas de pathologies chroniques et votant plutôt 

pour la droite (31). Il semblerait que leur position soit motivée par un manque de confiance 

dans les autorités, une crainte des potentiels effets secondaires, l’excès d’informations 

médicales reçues et une sensation d’oppression liée à l’obligation vaccinale (32).  

 

Selon les résultats de notre étude, il semblerait que l’augmentation de l’hésitation vaccinale 

dans la population soit plus importante dans l’Yonne qu’en Saône-et-Loire. Cette différence 

pourrait être expliquée entre autres par la présence d’une population plus rurale et moins 

diplômée dans l’Yonne selon les chiffres de l’INSEE de 2017, ainsi que par la présence d’une 

démographie médicale plus âgée et plus masculine dans ce département. 

 

Le constat porté par les MG dans cette étude, à savoir une défiance aggravée vis à vis de la 

vaccination pour une fraction de la population, suggère un impact possible sur la couverture 

vaccinale globale hors COVID. Une éventuelle baisse de cette dernière risquerait de provoquer 

des épidémies de maladies infectieuses graves jusqu’à présent bien contrôlées 

La stratégie de communication gouvernementale pourrait faire l'objet de campagne ciblée 

visant à améliorer l’adhérence de la population à la vaccination (33). 

Néanmoins, la valeur accordée par une partie de la population à la parole gouvernementale 

est vraisemblablement faible (34). Le médecin traitant a une parole qui conserve du poids 

auprès de son patient et peut emporter, si lui-même est convaincu de son intérêt, une décision 

de vaccination. Une politique de santé bien comprise doit préserver les fondements de la 

relation de confiance entre un patient et son médecin, au premier lieu son indépendance 

professionnelle et en second lieu sa compétence professionnelle. 
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c. Une nouvelle maladie, le syndrome de COVID-long : 
 

Dans notre étude, 59% des MG indiquent prendre en charge actuellement des patients 

souffrant du syndrome de COVID-long. En France, en novembre 2020, 55% des MG français 

prenaient en charge des patients avec des symptômes persistants plusieurs mois après une 

infection à la COVID-19 (35). Ces chiffres nationaux sont en cohérence avec ceux que nous 

révélons à travers cette étude et cela à distance de la pandémie de la COVID-19.  

 

Le MG est le professionnel de santé le plus consulté par les patients souffrant d’un syndrome 

de COVID-long (36). Il est donc en première ligne dans le repérage et la prise en charge de 

cette pathologie. A trois ans de la fin de la pandémie de la COVID-19, nous constatons que la 

problématique du COVID-long est toujours d’actualité et intéresse les MG des départements 

de la Saône-et-Loire et de l’Yonne. Il serait intéressant de mener des enquêtes auprès des MG 

d’autres départements de France pour savoir si cette pathologie les concerne autant.  

 

Concernant la prise en charge du COVID-long, depuis l’année 2021, la HAS actualise 

régulièrement ses recommandations de prise en charge des patients souffrant de cette 

condition afin d’accompagner les MG. Elle élabore des fiches techniques dont l’objectif est de 

guider les MG dans leur démarche diagnostique et thérapeutique. A l’échelle régionale, en 

Bourgogne-Franche-Comté, il existe des cellules de coordination COVID-long « DAC » dans 

chaque département qui peuvent être sollicitées par les MG ou par les patients et vers 

lesquelles sont orientés les cas de COVID-long. Des études supplémentaires sont nécessaires 

pour évaluer l’utilisation de ces dispositifs par les MG de la région afin d’améliorer le parcours 

de prise en charge du COVID-long en médecine générale en Saône-et-Loire et dans l’Yonne. 

 

d. Délégation des tâches, coopération et la transformation du métier : 
 

Environ un MG sur deux dans cette étude se disent impactés par l’accélération de la délégation 

des tâches au corps paramédical depuis la fin de la pandémie. Il s’agit surtout de MG de sexe 

féminin, exerçant plutôt en groupe et dans le département de la Saône-et-Loire.  

 

Dans cette étude, les avis des MG sur la délégation des tâches aux paramédicaux sont 

contrastés. Un quart des MG s’y opposent, un autre quart y sont favorables et la moitié disent 
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que cela dépend des actes. Il semblerait d’après notre étude que les MG impactés par ce 

transfert de missions aux paramédicaux y soient encore moins favorables que les MG non 

impactés.  

 

En France, le débat sur l’utilité et l’efficacité du transfert de certaines des compétences du 

MG à d’autres professionnels de santé est ancien. Le dispositif « Asalée » créé en 2004 était 

l’un des premiers modèles de délégation d’actes des MG de ville à des infirmières (37). Ce 

dispositif, créé à l’initiative d’une association de MG et avec le soutien des autorités sanitaires, 

avait pour objectif d’améliorer la prise en charge des patients et d’apporter un plus grand 

confort de travail aux MG (37). A l’étranger, des modèles similaires de coopération existent 

(38). Aujourd’hui, les infirmières dites « Asalée » se voient confier par les MG des missions de 

prévention, de dépistage, d’ETP et de suivi de plusieurs pathologies chroniques (HTA, diabète 

de type II etc…). Cette coopération a permis d’améliorer par exemple l’équilibre glycémique 

chez des patients porteurs de diabète type II (39).  

 

La délégation des tâches ne concerne pas uniquement les infirmières. En effet, la loi « Hôpital 

Patients Santé Territoire » (HPST) promulguée en 2009 a confié aux pharmaciens des missions 

supplémentaires telles le renouvellement de certains traitements ou la réévaluation de leurs 

posologies avec l’aval du MG. Cette coopération a permis l’amélioration de l’observance 

thérapeutique et la prise en charge globale des patients (40).  

Dans ce contexte, il est satisfaisant d’apprendre qu’environ un quart des MG participant à 

cette étude notent une amélioration dans la communication et les échanges avec leurs 

collègues MG ainsi qu’avec les autres professionnels de santé. 

 

D’ailleurs, comme nous le constatons dans cette étude, la majorité des MG (52%) demandent 

à leurs patients de réaliser un TAG en pharmacie en cas de suspicion d’une infection à la 

COVID-19. Il s’agit d’une délégation de tâche de dépistage, de prévention et de diagnostic. Un 

pharmacien annonçant à un patient une infection à la COVID-19 lui prodiguera logiquement 

des consignes et des conseils à suivre. Quels autres missions ces MG délèguent-ils aux 

pharmaciens et aux infirmières ?  

 

Toutefois, les MG sont généralement réticents à la délégation. En 2016, seulement un tiers 

des MG en France s’y déclaraient favorables (38). Ces chiffres sont légèrement inférieurs à 
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ceux que nous retrouvons dans notre étude. La délégation des activités des médecins aux 

autres professionnels de santé est censée apporter une solution au problème de baisse de la 

démographie médicale et améliorer la couverture des besoins de santé de la population (38). 

Cependant, une grande partie des MG de notre étude, exerçant dans des zones sous-dotées 

en offre médicale, y sont réticents. A quoi cela est-il dû ? Qu’en est-il des autres MG en 

France après la pandémie de la COVID-19 ? Des études supplémentaires sont nécessaires afin 

de répondre à ces questions.  

 

Dans tous les cas, il semblerait que la délégation des tâches va s’accroitre dans les années à 

venir. Le projet « Ma Santé 2022 » annoncé par le Président de la République confirme ce 

constat. Ce projet a pour objectif entre autres d’élargir la délégation des tâches et la 

coopération entre les professionnels de santé (41). L’installation des MG en groupe dans des 

CPTS par exemple, ou des maisons et centres de santé est encouragée par rapport à un mode 

d’exercice isolé (41). Les MG pourront s’appuyer davantage sur des assistants médicaux et des 

IPA pour alléger leur charge de travail (41).  

Pour autant, 25% des MG dans cette étude ont déclaré avoir augmenté leur temps de travail 

depuis la fin de la pandémie de la COVID-19 et 50% d’entre eux effectuent davantage de 

missions de prévention de maladie, notamment les MG exerçant en groupe. Il aurait été 

intéressant d’explorer lors de cette thèse s’ils travaillent avec une IPA ou s’ils recrutent une 

assistante médicale.  

 

Depuis son existence, le métier du MG évolue et ses missions changent fréquemment (42). Il 

parait que la crise de la COVID-19 ait accéléré sa transformation. Désormais, nous nous 

dirigeons vers un modèle dans lequel le MG perd certaines de ses missions traditionnelles, et 

prend davantage le rôle de superviseur et coordinateur d’une équipe pluriprofessionnelle 

intervenant auprès d’un patient (42). Certains MG y sont favorables, d’autres s’y opposent et 

beaucoup restent méfiants. Il se peut que les MG, longtemps acteurs de première ligne, 

craignent de passer « en seconde ligne » après les infirmiers pratique avancée (IPA) ou les 

pharmaciens (42), voire se faire substituer par ces derniers progressivement.  

Un meilleur dialogue et échange entre les MG et les autorités sanitaires serait utile afin de 

mieux déterminer les besoins des MG et de la population générale, et rassurer certains 

médecins quant au futur de leur profession.  
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e. La crise du système de soins en France persiste : 
 

La médecine générale libérale, et plus largement, le système de santé en France est en crise 

depuis des décennies. Les causes de cette crise sont multiples et complexes (43). La pandémie 

de la COVID-19 n’a fait qu’exacerber cette crise. Les MG dressent ce constat également dans 

notre étude. De plus, la pandémie de la COVID-19 a joué un rôle de catalyseur des problèmes 

de santé des MG en France (44).  

 

Dans notre étude, plus d’un tiers des MG ont déclaré que les événements de la COVID-19 ont 

eu un impact sur leur santé et pour 11% des MG, ces événements continuent à retentir sur 

leur santé. L’épuisement professionnel et le manque de reconnaissance les préoccupent. 

Même si depuis novembre 2023, une série d’augmentation des tarifs de consultation ainsi que 

d’autres mesures sont entrées en vigueur (46), certains MG réclament davantage de 

revalorisation. Ce mal-être d’une partie importante des MG, engendré par la crise de la COVID-

19, est-il présent chez les autres MG de France à trois ans de la pandémie ? Les nouvelles 

mesures mises en place répondent-elles suffisamment aux attentes des MG ?   

 

Toujours dans cette thèse, plus d’un quart des MG déclarent penser parfois à cesser leur 

activité et 16% ont réduit leur temps de travail après la pandémie, notamment les jeunes 

médecins et les MG de sexe féminin. Ce constat est encore plus inquiétant lorsque nous 

apprenons qu’en janvier 2023, plus que la moitié des Français rencontraient des difficultés 

pour accéder aux services de soins (45), un chiffre qui ne cesse d’augmenter depuis la 

pandémie de la COVID-19 (45). Un quart des MG déclarent avoir augmenté leur temps de 

travail depuis la fin de la pandémie. Ils laissent entendre que cela est une réponse à un besoin 

de soins croissant manifesté par la population locale, et pour pallier le problème de baisse de 

la démographie médicale localement.  En France, 62% des MG jugent plus difficile de répondre 

aux sollicitations des patients qu’avant la crise de la COVID-19 (47).  

Par ailleurs, le manque de personnel soignant et de médecins est cité par les MG dans cette 

thèse comme défi majeur à relever après la pandémie de la COVID-19. A l’échelle nationale, 

les constats sont similaires. Environ 80% des MG en France estiment insuffisante l’offre 

médicale dans leur lieu d’exercice (47), soit 10 points de plus qu’avant le début de la crise de 

la COVID-19, et 87% d’entre eux déclarent rencontrer des difficultés pour orienter les patients 

vers des confrères d’autres spécialités, contre 77% avant le début de la pandémie de la COVID-
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19 (47). Face à un déséquilibre qui s’accentue entre l’offre et la demande de soins, les MG et 

particulièrement les MG jeunes, s’adaptent soit en augmentant leur temps de travail, soit en 

déléguant certaines tâches, soit en réduisant le temps accordé à une consultation, mais aussi 

en refusant de nouveaux patients en tant que médecin traitant, notamment après la 

pandémie de la COVID-19 (47). Actuellement, il est estimé que la densité médicale ne 

retrouvera son niveau de 2021 qu’en 2032 (48). A quoi ressemblera cette prochaine décennie 

pour les MG de l’Yonne et de la Saône-et-Loire ? Comment envisagent-ils de s’adapter face au 

problème de désertification médicale ?  

 

Toujours concernant la problématique de la crise du système de soins en France, presque la 

totalité des MG dans cette étude déplorent l’absence de dialogue avec les autorités sanitaires. 

Ils indiquent recevoir davantage de directives et d’informations depuis la fin de la pandémie 

de la COVID-19, mais soulignent l’absence d’échanges constructifs. Ils critiquent les modalités 

de prise de décision. Cela s’inscrit dans un contexte où la médecine générale se transforme en 

une spécialité régulée par des recommandations officielles et des protocoles dont l’enjeu est 

d’assurer la qualité et la sécurité des soins, mais aussi de limiter les dépenses publiques (42). 

Dès lors, les MG craignent perdre progressivement la liberté d’exercer leur art, et se voir 

davantage chargés d’accomplir des tâches administratives, d’appliquer des protocoles et de 

réguler des finances publiques. 

 

Enfin, un dernier problème soulevé par les MG dans cette étude est celui de l’information 

médicale reçue et plus particulièrement les « Fake news » à l’ère du digital et des réseaux 

sociaux. La diffusion en masse d’informations médicales trompeuses pourrait détériorer la 

stabilité sociale, remettre en doute la confiance des citoyens dans la médecine et les 

institutions, mais aussi avoir des conséquences graves sur la santé de l’individu. La crise de la 

COVID-19 n’a fait qu’amplifier ce problème (49). Cette problématique se croise avec celle de 

l’augmentation de l’hésitation vaccinale que nous avons déjà développée précédemment. La 

lutte contre les « Fake News » est essentielle pour restaurer un système de soins bien 

fonctionnel. Elle passe par la délivrance d’une information médicale honnête, sourcée et 

fiable ; par le renforcement de la communication entre les médecins et les patients, et aussi 

entre les médecins et les autorités sanitaires. Enfin, il est important pour tous de développer 

un esprit critique, de multiplier ses sources d’informations et de cultiver son autonomie 

intellectuelle. 
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V. Conclusion : 
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Annexes : 
 

Annexe 1 : Questionnaire de thèse :  
 

Conséquences durables de la crise de la COVID-19 sur la pratique et la santé des MG de 
l'Yonne et Saône-et Loire :   

**********   QUESTIONNAIRE ANONYME ********* 

Bonjour à toutes et à tous, je suis interne de médecine générale en Bourgogne. Je sollicite votre aide dans le cadre de ma 
thèse d'exercice. Comme l'indique le titre, ce questionnaire vise à connaître les conséquences de la pandémie sur votre 
exercice, déclinées en 5 champs : 

- Organisation du cabinet post-COVID 

- La communication avec les autres professionnels de santé 

- La relation avec les autorités sanitaires 

- La relation médecin-malade 

- Votre santé 

Cette pandémie nous a tous impactés, j'espère par ce travail pouvoir aider à améliorer les choses dans notre intérêt et celui 
des patients. Si vous êtes médecin généraliste installé(e) : 

- Dans l'Yonne ou en Saône-et-Loire 

- En activité depuis au moins décembre 2019 et ayant exercé pendant et après la pandémie de la Covid-19 

Je vous remercie de bien vouloir prendre 5 minutes pour répondre à ce questionnaire. 

* Indique une question obligatoire 

A propos de vous :  

1. Vous êtes :  * 
         Une seule réponse possible.  

o Une femme  
o Un homme 

 
2. Quel âge avez-vous ?  *          ________________ 

 

3. Dans quel département exercez-vous ? * 
Une seule réponse possible.  
 

o Saône-et-Loire 
o Yonne 

 
4. Quel est votre mode d’exercice ? * 

Une seule réponse possible. 
 

o Rural 
o Semi-rural 
o Urbain 
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5. Vous êtes :  * 
Une seule réponse possible. 
  

o Libéral(e) 
o Salarié(e) 

 

6. Vous exercez dans : * 
Une seule réponse possible.  
 

o Un cabinet seul(e) 
o Un cabinet avec d'autres médecins généralistes uniquement  
o Une MSP  
o Une autre structure 

 

7. Votre secrétariat est : * 
        Plusieurs réponses possibles.  

o Physique  
o Téléphonique  
o En ligne (Doctolib ou autre…)  
o Je n'ai pas de secrétariat 
o Autre : ________ 

 

8. Êtes-vous MSU ? : * 
Une seule réponse possible.  

o Oui 
o Non 

 

1- L’organisation de votre activité "post-COVID" : 
 

9. Concernant le port du masque lors d'une consultation :  * 
Une seule réponse possible.  

o Je maintiens le port du masque avec tous les patients  
o Je porte le masque uniquement avec les patients symptomatiques  
o J'applique les recommandations d'hygiène (lavage de mains etc. ..) standard sans porter le masque 
o Autre : __________ 

 

10. Concernant la téléconsultation : * 
Une seule réponse possible 

o Je ne la proposais pas avant la COVID-19, je ne la propose toujours pas  
o Je ne la proposais pas avant la COVID-19, depuis la pandémie je la propose  
o Je la proposais avant la COVID-19, j'en propose toujours autant  
o Je la proposais avant la COVID-19, j'en propose davantage  
o Je la proposais avant la COVID-19, j'en propose moins ou j'ai arrêté de la proposer 
o Autre : _______ 

 
11. Votre avis sur la téléconsultation : * 
Une seule réponse possible sur une échelle de 1 à 5 :  

 
Pas du tout convaincu(e)          Très convaincu(e) 

1  2  3  4  5 
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12. La vaccination anti-COVID-19 au cabinet : * 
Une seule réponse possible. 

o Je ne la pratiquais pas pendant la pandémie, je ne la pratique toujours pas  
o Je ne la pratiquais pas pendant la pandémie, je la propose aujourd'hui  
o Je la pratiquais pendant la pandémie, je ne la pratique plus 
o Je la pratiquais pendant la pandémie, et je continue à la proposer 
o Autre : ______________ 

 

13. La pandémie de la COVID-19 a-t-elle impacté votre participation actuelle à la permanence des soins (gardes en 
MMG, participation à la régulation SAMU etc....) : 

Une seule réponse possible 

o Oui, dans le sens de l'avoir augmentée  
o Oui, dans le sens de l'avoir diminuée  
o Non 

 

14. Suite à la pandémie de la COVID-19, ressentez-vous le besoin d'intégrer des "Formations Médicales Continues" 
? 

Une seule réponse possible 

o Oui 
o Non 
o Autre : __________ 

 

2- Votre communication inter- & intra-professionnelle : 
 

15. La pandémie de la COVID-19 a-t-elle impacté de façon durable vos échanges avec vos consœurs/confrères 
généralistes ?  

Une seule réponse possible.  

o Oui : nous échangeons davantage sur différents sujets 
o Oui : nous discutons moins ou plus du tout 
o Non pas d'impact  
o Autre : _________ 

 

16. La pandémie de la COVID-19 a-t-elle impacté de façon durable vos échanges avec le corps paramédical libéral ? 
Une seule réponse possible.  

 
o Oui : nous échangeons davantage sur différents sujets  
o Oui : nous discutons moins ou plus du tout  
o Non pas d’impact 
o Autre : ________ 

 

17. Pendant la pandémie, avez-vous intégré des groupes d'échange entre médecins et/ou paramédicaux sur des 
messageries privées (WhatsApp, Signal, Telegram etc.) ou réseaux sociaux (Facebook etc.) ou par ailleurs ? 
Une seule réponse possible.  

o Oui, et je m'en sers toujours  
o Oui, mais je ne m'en sers plus  
o Non, j'y étais déjà  
o Non, cela ne m'intéresse pas  
o Autre : __________________ 
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3- Votre relation médecin-malade :   
 

18. Concernant la prévention des maladies & l'éducation à la santé, la COVID-19 a-t-elle impacté votre pratique ? 
Une seule réponse possible 
 

o Oui, je sensibilise davantage mes patients 
o Non, je ne ressens pas le besoin de modifier ma pratique "avant-COVID-19" 19.  
o Autre : ___________________ 
 

19. Percevez-vous une augmentation de l'hésitation vaccinale depuis la pandémie ?  * 
Une seule réponse possible 
 

o Oui 
o Non 
o Je ne sais pas 

 

20. En cas d'une suspicion d'infection à la COVID-19 chez un de vos patients et sans signes de gravité lors d'une 
consultation : 
Une seule réponse possible 
 

o Je fais un test antigénique  
o Je ne fais pas de test antigénique  
o Je leur demande de faire un test antigénique en pharmacie 
o Autre : _______ 

 

21. Parmi les traitements suivants, lesquels vous arrive-t-il de prescrire en première intention actuellement à vos 
patients testés positifs à la COVID-19 et sans signes de gravité ? 
Plusieurs réponses possibles.  
 

o Traitements symptomatiques  
o Antibiotiques bêtalactamines  
o Antibiotiques macrolides  
o PAXLOVID  
o Rien  
o Je préfère ne pas répondre 
o Autre : _________________________ 

 
22. Prenez-vous en charge actuellement des patients souffrant du syndrome de COVID-long ? 

Une seule réponse possible 
 

o Oui 
o Non 
o Je préfère ne pas répondre 
o Autre : _____________ 

 

4- Votre relation avec les autorités sanitaires :  
 

23. Comment évaluez-vous la gestion de la pandémie en France en tant que MG ?  * 
Une seule réponse possible sur une échelle de 1 à 6 : 

 
Très mauvaise            Excellente 

1  2  3  4  5  6 
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24. Depuis la pandémie, la délégation des tâches au corps paramédical s'est accélérée. Vous en trouvez-vous 
impacté(e) ? 
Une seule réponse possible.  
 

o Oui 
o Non 
o Je ne sais pas 

 

25. Que pensez-vous de l'augmentation de la délégation des tâches au corps paramédical (exemple IPA) ? 
Une seule réponse possible 
 

o Je suis pour.  
o Je suis contre.  
o Cela dépend des actes.  
o Je ne sais pas 
o Autre : _____________________ 

 
26. Pensez-vous que nous sommes désormais préparés à affronter une nouvelle pandémie ou crise sanitaire ? 

Une seule réponse possible  
 

o Oui 
o Non 
o Je ne sais pas 
o Autre : __________ 

 
 

27. Depuis la fin de la pandémie, notez-vous des améliorations dans la communication avec les autorités sanitaires 
?  

 

 
 

 

 

28. Selon vous, quelles problématiques, que la COVID-19 a révélées, restent à résoudre ?  
 
 
 
 
 

 

5- Votre santé :  
 

29. Les évènements de la COVID-19 :  * 
Une seule réponse possible 

o N'ont pas impacté ma santé  
o Ont impacté ma santé, mais cela va mieux.  
o Ont impacté ma santé, et cela continue  
o Je préfère ne pas répondre 
o Autre : __________________________ 
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30. Concernant votre temps de travail, suite à la pandémie :  * 
Plusieurs réponses possibles.  

o Il m'arrive de penser à cesser mon activité  
o J'ai réduit mon temps de travail 
o J'ai augmenté mon temps de travail  
o Je n'ai pas aménagé mon temps de travail 
o Je préfère ne pas répondre 
o Autre : __________________________ 

 

 

 

*** MERCI DE VOTRE PARTICIPATION *** 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

Université de Bourgogne 

UFR des Sciences de Santé 

Circonscription Médecine 

   
TITRE DE LA THESE : Conséquences de la crise de la COVID-19 sur les pratiques en médecine 
générale : enquête auprès des médecins généralistes en Saône-et-Loire et dans l’Yonne 
 

AUTEUR : ANDRE NEHME  

 

RESUME : 

INTRODUCTION : La pandémie de la COVID-19 a bouleversé le quotidien des médecins 
généralistes et a impacté leur santé. En conséquence, les médecins ont adopté des 
changements dans leur pratique. Des études ont souligné l’importance de surveiller 
l’évolution des transformations induites par cette crise sanitaire. Cette étude évalue les 
répercussions durables de la pandémie sur la pratique et la santé des médecins généralistes. 
METHODE : Une enquête quantitative a été menée de novembre à décembre 2023 auprès des 
médecins généralistes exerçant en Saône-et-Loire et dans l’Yonne. 
RESULTATS : 44 médecins ont participé à l’étude. 68% continuent à porter le masque en 
consultation. 23% proposent la téléconsultation. Environ un quart notent une amélioration 
dans les échanges avec les professionnels de santé. 70% perçoivent une augmentation de 
l’hésitation vaccinale. Presque la moitié sont impactés par l’accélération de la délégation des 
tâches aux paramédicaux. 98% ne constatent aucune amélioration dans leurs échanges avec 
les autorités sanitaires. 25% ont augmenté leur temps de travail, plus d’un quart pensent à 
cesser leur activité. L’étude révèle plusieurs problématiques à résoudre telles que la 
désertification médicale, l’épuisement des professionnels, la défiance envers les autorités 
sanitaires et la désinformation médicale. 
CONCLUSION :  A distance de la pandémie, nous observons dans les deux départements une 
nette accélération des processus de fond en cours avant la pandémie de la COVID-19 : le 
déploiement de la téléconsultation s’intensifie, le métier et le rôle du généraliste évoluent, la 
crise du système de soins et de santé s’aggrave, et l’hésitation vaccinale augmente. 
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